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La littératie financière : Examen conceptuel 

T. Scott Murray 
Président, DataAngel Policy Research 

 

Sommaire 

Le Groupe de travail sur la littératie financière a été institué pour se pencher sur le fait 

qu’un grand nombre de Canadiens n’ont pas les connaissances et les aptitudes nécessaires 

pour prendre des décisions financières éclairées et pour gérer efficacement leurs finances. 

 

Pour mettre au point des mesures propres à résoudre le « problème » du manque de 

littératie financière, il faut comprendre les rapports qui existent entre la notion de littératie 

financière et la notion plus fondamentale des aptitudes, et de quelle façon les niveaux 

d’aptitude des adultes évolueront vraisemblablement au cours des prochaines décennies. 

 

Les  analyses présentées dans les pages qui suivent indiquent qu’à moins d’investissements 

majeurs, la proportion d’adultes ayant de faibles niveaux d’aptitude se maintiendra à 

environ 40 % de la population jusqu’en 2031. Ce résultat vient renforcer l’argument en 

faveur d’un investissement accru afin de contrer les effets négatifs que le faible niveau de 

littératie financière peut avoir sur la société et l’économie canadiennes. 

 

Des analyses distinctes présentées ci-après permettent de comprendre les facteurs qui 

contribuent à la difficulté des tâches associées à la littératie financière et ceux qui influent 

sur l’acquisition et l’application des aptitudes en littératie financière, et expliquent en quoi 

les aptitudes en littératie financière sont associées à d’autres aptitudes. Ces études 

indiquent notamment que l’aptitude en littératie financière n’a pas d’existence propre  mais 

repose plutôt sur l’application d’un ensemble particulier d’aptitudes de base  dans un 

domaine spécifique. Ces aptitudes de base comprennent la compréhension de textes suivis 

et de textes schématiques, la numératie, l’aptitude à résoudre des problèmes, la littératie  
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scientifique et la maîtrise de l’expression orale. En ce sens, le relèvement des niveaux de 

littératie financière suppose l’acquisition de ces aptitudes sous-jacentes.    

 

Au premier chef, le relèvement des aptitudes en littératie financière des adultes canadiens 

au moyen d’un enseignement correctif nécessiterait qu’on améliore les aptitudes en 

littératie financière des étudiants qui terminent leurs études secondaires. 

Malheureusement, le nombre d’étudiants n’est pas assez élevé pour que ceci puisse avoir 

un effet important sur l’incidence des aptitudes en littératie financière à moyen terme. Il 

faut donc envisager la possibilité de relever le niveau d’aptitude des adultes. Un tel 

investissement devrait forcément mettre l’accent sur l’amélioration de la fluidité verbale, 

de la compréhension de textes suivis et du niveau de numératie chez les adultes dont les 

compétences à ces égards sont peu développées. Les données disponibles indiquent qu’il 

faudrait un investissement considérable pour enrichir les capacités des adultes en littératie 

et en numératie, mais que les retombées économiques positives qui en découleraient 

seraient encore plus grandes. Un calcul à l’aide de données simples indique qu’un 

investissement unique de 30 milliards de dollars pourrait générer une augmentation de la 

rémunération du travail d’environ 30 milliards de dollars par année en plus de contribuer  

à une économie considérable au chapitre des dépenses de santé. Le rendement implicite 

d’un tel investissement acquerra d’autant plus d’importance que les compétences des 

travailleurs auront une influence de plus en plus marquante sur la croissance de la 

productivité et sur la compétitivité dans les marchés mondiaux. La décision d’investir  

dans les aptitudes qui servent de fondement à la littératie financière repose donc sur  

de solides arguments.  

 

Les analyses révèlent par ailleurs que les décideurs pourraient choisir s’employer à faire 

diminuer la demande en capacités de littératie financière. Une bonne partie des données  

et documents produits par les établissements financiers sont inutilement compliqués.  

Les modèles de difficulté des tâches mis au point pour faciliter l’évaluation des niveaux 

d’aptitude des adultes constituent un mécanisme peu coûteux pour réduire 

systématiquement le niveau de difficulté des renseignements financiers destinés au  
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grand public. Malheureusement, un bon nombre des tâches associées à la littératie 

financière présentent un degré de difficulté intrinsèque de niveau 4 ou 5. Il serait à peu 

près impossible de simplifier toutes ces tâches jusqu’au niveau 2, où se situent la plupart 

des Canadiens. On peut donc croire que l’utilité des conseillers financiers se maintiendra 

encore longtemps. 

 

Les décideurs pourraient aussi concentrer leurs efforts sur l’accroissement de l’efficacité 

du marché des produits et services financiers en éliminant les obstacles associés aux prix et 

aux problèmes d’accès, en finançant des actions de marketing social destinées à modifier 

les comportements et les attitudes vis-à-vis les questions financières, et surtout en 

encourageant les gens à obtenir les avis de professionnels. 

 

Dans l’ensemble, les résultats évoqués ci-dessus s’avèrent importants pour les travaux  

et les recommandations du Groupe de travail. Ils mettent en relief les conclusions  

qui suivent : 

• On ne pourra relever le niveau de littératie financière des adultes qu’en enrichissant 
les aptitudes sous-jacentes, c’est-à-dire la compréhension de textes suivis et de 
textes schématiques, la numératie et la résolution de problèmes, ainsi que la  
facilité d’expression verbale des adultes dont la langue maternelle n’est ni le 
français ni l’anglais; 
 

• Pour relever les niveaux de littératie et de numératie et, par extension, de littératie 
financière, il faudrait des investissements importants étalés sur plusieurs années. La 
théorie économique indique que, comme les employés et les employeurs seraient les 
premiers bénéficiaires de toutes les retombées économiques découlant d’un tel 
investissement, ce sont eux qui devraient le financer. Les arguments en faveur du 
financement public de ces investissements mettent en relief l’impact économique 
négatif qu’aurait un rythme d’investissement trop lent de la part des  participants  
au marché. 
 

  



MURRAY, T. Scott 
 

5 

• L’enrichissement des compétences en littératie financière aiderait les Canadiennes 
et les Canadiens à prendre de meilleures décisions financières et permettrait aux 
institutions financières de réduire les coûts des transactions. L’ampleur de ces effets 
positifs serait cependant limitée à celle des retombées économiques directes qui 
résulteraient de l’élimination des lacunes en littératie et en numératie qui sont à 
l’origine d’une littératie financière déficiente.   
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1. Introduction 

Ce rapport a été rédigé aux termes d’un contrat conclu entre le Groupe de travail sur la 

littératie financière et la firme DataAngel Policy Research Incorporated. Le rapport a été 

préparé de façon à répondre à deux questions qui ont un impact sur les travaux et les 

recommandations du Groupe de travail. 

 

La première question cherche à établir dans quelle mesure la conception de la littératie 

financière adoptée par le Groupe de travail est reliée aux notions bien établies de 

compétence. Le Canada a joué un rôle de premier plan dans les efforts en vue de 

développer la théorie et les méthodes servant à évaluer les compétences des adultes à 

l’échelle de la population et à évaluer l’importance des données pour la formulation de la 

politique publique (Rychen et Salganik, 2001; Rychen et Salganik, 2003; Murray, Binkley et 

Clermont, 2005). L’analyse fait ressortir les points saillants de ces travaux qui pourraient 

servir à guider les recommandations du Groupe de travail. 

 

La seconde question considère l’évolution probable, à moyen terme, des aptitudes 

financières des adultes canadiens. Le niveau de priorité attaché à la réalisation des 

recommandations du Groupe de travail et la rapidité avec laquelle elles seront mises en 

œuvre dépendront avant tout des hypothèses retenues quant à cette évolution, à savoir si 

le niveau de compétences en littératie financière tend à s’améliorer, à demeure stable ou à 

diminuer au fil du temps. Même si l’on s’attendait à ce que le niveau moyen de compétences 

financières augmente, il se pourrait que la proportion d’adultes accusant un déficit à cet 

égard ne diminue pas. L’analyse présentée fait appel à des projections sur les profils de 

compétences en littératie établies par l’auteur pour le compte du Conseil canadien de 

l’apprentissage (CCA, 2008). Ces projections indiquent qu’à moins d’un accroissement 

important des investissements, la proportion des adultes ayant de faibles compétences en 

littératie se maintiendra à environ 40 % de la population jusqu’en 2031. Ce résultat permet 

de croire que le « problème » de l’insuffisance de la littératie financière persistera à moyen 

terme, mettant ainsi en relief  la nécessité d’une hausse des investissements. 
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2. Contexte 

Le Canada a joué un rôle de premier plan dans l’élaboration, la formulation et l’analyse des 

données relatives aux compétences et à leurs effets sur les indicateurs économiques, 

sociaux, éducationnels et sanitaires observés à divers niveaux. Menés par Statistique 

Canada dans le cadre de l’Enquête internationale sur l’alphabétisation des adultes (EIAA), 

ces travaux comprenaient la mise au point d’un cadre théorique permettant d’évaluer les 

compétences des adultes et d’interpréter les indices de compétence (Statistique Canada, 

2005). Le programme de travail comprenait également la mise au point de modèles 

permettant d’évaluer les aptitudes à la compréhension de textes suivis et de textes 

schématiques, à la numératie et à la résolution de problèmes, ainsi qu’au regard des 

technologies de l’information et des communications. Les modèles de compétences et les 

indicateurs afférents ont été validés au moyen d’une évaluation comparative internationale 

à grande échelle. Ce qui importe encore davantage dans le contexte actuel, c’est que les 

résultats influent sur certains des principaux indicateurs économiques et sociaux à 

plusieurs niveaux, et notamment sur l’emploi, les taux de salaire et les revenus sur le plan 

individuel. Les effets économiques des compétences sont tels que les écarts observés parmi 

les adultes quant aux résultats moyens en littératie expliquent plus de la moitié (55 %) des 

disparités à long terme entre les taux de croissance de la production de la main-d’œuvre et 

le PIB global par habitant (Coulombe et Tremblay, 2004).  

 

Le modèle de l’EIAA fournit un contexte permettant de porter un jugement sur la 

conception de la littératie financière adoptée par le Groupe de travail. Ce dernier a défini la 

littératie financière comme étant le fait de «disposer des connaissances, des compétences 

et de la confiance en soi nécessaires pour prendre des décisions financières 

responsables1 ». L’analyse des données de l’EIAA incite à croire que la confiance en soi 

nécessaire pour prendre des décisions financières dépend, dans une large mesure, des 

connaissances et des aptitudes financières des adultes. Ces connaissances et ces aptitudes, 

                                                        

1  Voir : www.financialliteracyincanada.com/fra/a-propos-de-la-litteratie-financiere/definition.php 
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quant à elles, dépendent des attitudes et des croyances des adultes, qui sont elles-mêmes 

conditionnées par le milieu social et les expériences scolaires (Gal, 2005). 

 

La littérature économique conventionnelle invoque l’aversion au risque et les préférences 

temporelles pour expliquer les écarts observés parmi les individus et divers sous-groupes 

de la population quant aux comportements vis-à-vis les investissements (Eckel, Johnson et 

Montmarquette, 2004). Pour les personnes qui ont une faible tolérance à l’égard du risque 

et qui rejettent la perspective de rendements élevés à une date future quelconque, une 

décision financière « responsable » consiste plutôt à choisir des investissements à risque 

faible ou nul et offrant un rendement immédiat. Par contre, les personnes qui ont une plus 

grande tolérance à l’égard du risque et qui ont la patience d’attendre plus longtemps pour 

rentabiliser davantage leur investissement, une décision financière responsable peut 

prendre la forme d’investissements plus risqués qui deviennent rentables à long terme. 

Dans un sens plus large, les connaissances, attitudes et aptitudes financières conditionnent 

également les comportements apparentés qui aident à définir ce qu’on entend par 

« responsable ». Ces facteurs influencent tout particulièrement le temps passé au travail,  

la rémunération, le niveau de l’investissement effectué pour mettre à niveau leur  

capital humain, le niveau de revenu disponible à l’épargne et, au bout du compte, leur  

taux d’épargne. 

 

Au risque de simplifier les choses à outrance, le Groupe de travail s’est fait dire  

clairement que : 

• de nombreux Canadiens n’ont pas les connaissances nécessaires pour prendre des 
décisions éclairées au sujet de leurs finances personnelles; 

 

• de nombreux  Canadiens n’ont pas les aptitudes nécessaires pour gérer leurs 
décisions financières. 
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Si on tient pour acquis que le niveau de confiance nécessaire pour prendre des décisions 

financières responsables dépend des attitudes et des croyances des individus, on peut 

inférer que le Groupe de travail s’est également fait dire ce qui suit : 

• les attitudes des Canadiens à l’égard des questions financières ne sont pas ce 
qu’elles devraient être; 

 

• les croyances des Canadiens envers les questions financières nuisent à leurs 
procédés décisionnels. 

 

Bien que ce modèle se soit avéré utile pour décrire le défi que pose la question de la 

littératie financière au Canada, il offre un fondement plutôt faible pour formuler une 

politique réfléchie et cohérente en réponse aux problèmes soulevés. Les décideurs 

pourraient opter pour le perfectionnement des connaissances financières, l’amélioration 

des compétences en littératie financière et la modification des attitudes et comportements 

à l’égard des questions financières, ou pour une combinaison quelconque de ces solutions. 

On ne voit pas très bien quel amalgame de mesures de politique pourrait donner les 

meilleurs résultats. Ce qui importe le plus pour les décideurs, c’est qu’ils puissent saisir les 

liens qui existent entre les compétences, les connaissances, les attitudes et les 

comportements, et voir en quoi ces relations influent sur les choix à faire. Le cadre  

mis au point pour les évaluations comparatives des aptitudes et compétences des  

adultes au niveau international fournit un contexte permettant d’explorer ces liens et 

relations de dépendance et de mettre en lumière les principaux atouts et les limites  

des options disponibles. 

 

Le premier point sur lequel il faut s’attarder, c’est que les comportements et les attitudes 

en matière financière sont influencés par les connaissances et les compétences financières. 

Les adultes qui ont une mauvaise attitude à l’égard des questions financières et ceux dont 

le comportement financier laisse à désirer tendent à ne pas avoir les connaissances et les 

compétences nécessaires pour mieux agir. La modification des attitudes et des 

comportements dépend donc, dans une large mesure, de la modification de l’état  

des connaissances et des compétences financières. 
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Le second point important, c’est que les connaissances financières découlent de la littératie 

financière. Les adultes ayant de faibles aptitudes financières éprouvent relativement plus 

de difficultés à acquérir, comprendre et appliquer leur savoir financier. En outre, ces 

mêmes adultes tendent davantage à faire appel à des personnes moins renseignées pour 

obtenir des conseils financiers et, conséquemment, à faire des choix moins judicieux en 

matière d’épargne et d’investissement. On peut donc dire que, par définition, ils manquent 

de confiance en eux-mêmes. Ainsi donc, pour enrichir les connaissances financières, il faut 

présenter l’information financière fournie de façon plus simple, aider les personnes aux 

aptitudes peu développées à faire appel à des conseillers plus qualifiés et trouver des 

moyens de relever le niveau des compétences des adultes aux aptitudes peu développées. 

3.  Pour une efficacité accrue du marché de la littératie financière :  
un modèle de la littératie financière inspiré de la théorie des marchés 

Plusieurs des exposés présentés au Groupe de travail ont souligné que les connaissances 

financières des Canadiens sont plutôt limitées. En principe, il est assez simple de corriger 

un manque de connaissances : on n’a qu’à identifier les lacunes et déterminer les moyens 

de transmettre l’information manquante aux personnes qui en ont besoin pour prendre des 

décisions éclairées. Dans la pratique, la tâche de combler les lacunes de savoir est beaucoup 

plus complexe. La théorie économique qui décrit la façon dont les marchés servent à faire 

concorder la demande et l’offre de biens et services offre ici un cadre général permettant 

de réfléchir aux pénuries de connaissance. Le lecteur sera déjà familier avec le 

fonctionnement du marché le plus facile à observer, celui des biens de consommation. Les 

économistes font appel aux mêmes modèles pour expliquer comment le marché du travail 

établit la concordance entre la demande de main-d’œuvre et l’offre de travailleurs 

disponibles, comment le marché de l’éducation réserve ses rares places aux étudiants les 

plus brillants et comment les systèmes de santé assurent l’équivalence entre la demande en 

biens et services de santé et l’offre disponible. Le prix joue certes un rôle crucial dans le 

bon fonctionnement de la plupart des marchés, d’autres types d’information ont également 

leur importance. La théorie des marchés identifie plusieurs types de déficiences 

d’information susceptibles de restreindre l’efficacité des marchés et l’aptitude de l’offre et 
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de la demande à produire des effets économiques escomptés. Parmi ces déficiences, on 

peut mentionner le manque de fiabilité de l’information, la durée insuffisante de la période 

de validité de l’information et divers obstacles qui bloquent l’accès à l’information. Chacune 

de ces dimensions est pertinente dans le contexte qui nous intéresse ici. 

Une information fiable 

Les analyses théoriques visant à faciliter l’évaluation des compétences des adultes offrent 

un cadre utile pour la réflexion sur l’efficacité des marchés des compétences en littératie 

financière.  La figure 3.1 montre comment les individus réagissent aux demandes 

changeantes en matière de compétences, comment leur niveau de littératie financière 

influence leur choix quant aux procédés de résolution et comment ces choix, à leur tour, 

conditionnent les résultats. 

Figure 3.1 
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Le modèle général n’est pas compliqué. L’encadré situé à l’extrême gauche (Demandes 

changeantes en matière de compétences) présente une situation dans laquelle l’individu 

fait face à un changement dans les demandes en matière de compétences. Ce changement 

peut être lié à des variations externes (au niveau des produits et services offerts, de la 

conjoncture économique externe, du traitement fiscal de divers choix d’investissement, 

etc.) ou à des transformations internes (au niveau des circonstances de vie d’une personne, 

des objectifs d’investissement, etc.). 

 

Les trois encadrés suivants (Mécanismes et Procédés de résolution) illustrent la gamme 

des stratégies que l’individu peut adopter pour s’adapter à cette évolution de la demande 

ou pour la gérer. Il peut décider de ne pas tenir compte de ces évolutions et de subir les 

contrecoups de ce choix. Il peut suivre les conseils de parents, de voisins ou de collègues. Il 

peut aussi consulter un conseiller financier ou s’en remettre à ses propres connaissances et 

compétences financières pour réagir à l’évolution de la demande. En réalité, la plupart des 

adultes consultent plusieurs sources d’information avant de décider comment agir et 

accordent implicitement des valeurs différenciées à ces différentes sources. 

 

L’approche adoptée vis-à-vis ces procédés de résolution influe sur les résultats. Les adultes 

qui ont des niveaux de littératie financière élevés ou qui demandent conseil à des 

personnes possédant les connaissances nécessaires obtiennent de meilleurs résultats 

financiers que ceux qui sous-estiment le problème ou qui s’en remettent à des sources peu 

fiables. À un niveau très élémentaire, l’objectif Groupe de travail consiste à recommander 

des mesures propres à réduire la probabilité que des adultes peu renseignés sur le plan 

financier ignorent leurs demandes en matière de compétences financières ou fassent trop 

confiance à des conseillers peu fiables. 

 

Les trois encadrés à la droite (Résultats individuels, Résultats pour les institutions 

sociales et Résultats sociétaux) indiquent comment la réaction des gens à l’évolution de 

la demande en produits et services financiers influence leurs résultats, ainsi que les  
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résultats des institutions sociales avec lesquelles ils ont des interactions et, en bout de 

ligne, le bien-être des Canadiens. 

 

Cette figure présente un dilemme intéressant en ce qui a trait à la définition de la littératie 

financière. Les recherches internationales sur les compétences considèrent celles-ci comme 

des attributs individuels qui confèrent l’autonomie, c’est-à-dire qu’elles permettent à 

l’individu d’agir seul. Un travailleur aux aptitudes en littératie peu développées qui compte 

sur ses collègues pour l’aider à faire face dans son milieu de travail aux demandes exigeant 

des capacités arrivera à se débrouiller mais on ne pourra pas le considérer comme étant 

alphabétisé. Lorsqu’on transpose cet exemple à la littératie financière, il convient de 

considérer séparément les compétences d’un individu en littératie financière et les 

décisions financières qu’il prend. Des personnes qui n’ont que peu de compétences en 

littératie financière peuvent néanmoins réaliser des performances positives si elles 

compensent cette faiblesse en faisant appel aux services d’un conseiller financier 

professionnel. Cette confiance envers un professionnel crée des liens de dépendance et une 

responsabilité commune qui supposent que les avis donnés sont responsables. Or, la 

récente crise économique a donné des exemples probants des risques inhérents rattachés à 

une telle stratégie, et tout indique qu’il serait nettement préférable que les individus 

deviennent des consommateurs beaucoup plus autonomes et adoptent une position plus 

critique à l’égard des conseils financiers. 

Une information actualisée 

Plusieurs des exposés présentés au Groupe de travail ont indiqué qu’il pourrait s’avérer 

nécessaire de recourir au marketing social pour modifier les comportements financiers des 

Canadiens. Même si une telle stratégie est nettement justifiée, il importe que le Groupe de 

travail soit conscient de ses limites. L’une des caractéristiques de base de l’information 

financière tient au fait qu’elle évolue dans le temps. On peut attribuer cette évolution à 

divers facteurs, le plus évident étant l’évolution de l’attrait relatif de diverses catégories 

d’actifs  à mesure que l’économie se transforme. Il faut en outre actualiser les 

connaissances à mesure que se transforme aussi la gamme des produits et services offerts. 
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Les connaissances peuvent par ailleurs devenir vétustes lorsque les modifications 

apportées au régime fiscal des investissements se répercutent sur les taux de rendement 

après impôt de diverses catégories d’actifs. Ce caractère fugitif des connaissances 

financières aura tendance à limiter l’efficacité des mesures de marketing social destinées à 

relever le niveau de littératie financière des Canadiens. Une proportion importante 

d’adultes canadiens n’ont pas les compétences financières qui leur permettraient 

d’effectuer plusieurs tâches financières courantes, de sorte qu’ils n’ont pas les moyens de 

comprendre et d’appliquer par eux-mêmes la nouvelle information financière à mesure 

qu’elle devient disponible. Aussi, après avoir donné aux personnes n’ayant qu’un niveau de 

littératie financière peu élevé des conseils élémentaires comme « épargnez pour votre 

retraite » et « évitez de trop vous endetter », le seul avis important qu’on peut leur donner 

est celui-ci : « consultez un conseiller financier fiable dont les connaissances sont à jour2 ». 

Même les personnes à faible revenu prennent des décisions d’investissement qui se 

répercutent sur leur bien-être économique. Ainsi, les décisions que prend l’individu quant 

au montant à économiser pour verser un acompte et quant au montant à obtenir à crédit à 

l’achat d’un bien de consommation peuvent avoir un impact majeur sur le prix total à 

payer. Les adultes possédant un niveau plus élevé de littératie financière seront en mesure 

d’évaluer les options qui s’offrent à eux de façon plus réfléchie. 

Les obstacles qui bloquent l’accès 

Selon la théorie économique qui sert à décrire le fonctionnement des marchés, le prix est 

un obstacle majeur qui entrave l’accès des Canadiens à faible revenu aux produits et 

services. Les entraves créées par les prix peuvent toutefois revêtir plusieurs formes. Les 

coûts de bon nombre de produits et services d’investissement offerts par les 

établissements financiers ne sont pas indiqués de façon explicite. Les banques, par 

exemple, n’imposent pas de frais directs aux clients qui font directement affaire avec un 

caissier en succursale, de sorte que les consommateurs ne voient pas les signaux de prix 

                                                        

2  Certains pourraient s’élever contre cette dernière suggestion. De nombreux conseillers financiers ont en 
effet un intérêt matériel dans les produits qu’ils recommandent de sorte qu’il peut très bien arriver que 
leurs recommandations ne soient pas impartiales. 
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qui jouent un rôle central dans d’autres marchés. On ne peut donc pas affirmer que le prix 

est un obstacle majeur qui empêche les gens de se renseigner en personne. 

 

Le coût de l’accès aux conseils financiers sur l’internet présente un ensemble d’obstacles de 

prix plus importants. Bien que le taux d’accès des ménages canadiens à l’internet compte 

parmi les plus élevés au monde, les adultes à faible revenu et peu instruits, et donc mal 

informés sur le plan financier, ont une propension beaucoup moindre à jouir d’un tel accès. 

Comme on peut accéder gratuitement à l’internet dans une bibliothèque publique, aux 

postes d’accès communautaires et par l’intermédiaire d’un vaste éventail d’organisations 

de services à la collectivité, on ne saurait dire que le prix représente un obstacle majeur à 

l’accès aux renseignements financiers offerts sur l’internet. Il faut par ailleurs souligner 

qu’à mesure que les interfaces informatiques deviendront plus conviviales, les difficultés 

relatives entourant les tâches demandant l’utilisation de technologies de l’information 

seront davantage attribuables aux difficultés rattachées aux tâches cognitives sous-jacentes 

qu’à celles que soulèvera la syntaxe des interfaces. En ce sens, les habiletés cognitives  

qui sous-tendent les compétences en littératie financière finiront par constituer des 

obstacles plus importants que les facteurs rattachés à l’accès physique, au prix ou aux 

compétences techniques. 

Les problèmes d’adaptation et l’incompétence financière  

Le principal obstacle qui empêche les gens de répondre de manière satisfaisante aux 

demandes quotidiennes en littératie financière est précisément le niveau insuffisant des 

compétences en littératie financière. La théorie mise au point aux fins de l’EIAA réunit des 

perspectives extraites des sciences cognitives, de la théorie de l’éducation, de la sociologie 

et de l’économie au sein d’un cadre économique général qui peut s’appliquer aux travaux 

du Groupe de travail. 

Une typologie des compétences 

Les éléments de base du cadre théorique de l’EIAA sont illustrés dans les graphiques  

qui suivent. 
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Le premier graphique illustre les énoncés de la théorie au sujet des compétences qui 

existent dans la réalité et de leurs interactions. 
 

 
 
 

Plusieurs aspects de cette figure appellent une explication. 

La littératie financière est une compétence multiforme 

L’un des aspects les plus déconcertants qui se dégagent de la théorie de l’EIAA tient au fait 

que la littératie financière n’est pas un concept fondamental au même titre que la 

compréhension de textes suivis ou de textes schématiques. Il faudrait plutôt l’envisager 

comme un méta-concept, c’est-à-dire un amalgame de plusieurs concepts fondamentaux. La 

littératie financière fait appel à l’application d’un ensemble diversifié de compétences à un 

domaine du savoir particulier. Pour réagir aux demandes financières de la vie quotidienne, 

il faut donc mobiliser toute une série de compétences sous-jacentes qui, elles, sont 
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fondamentales. En termes plus précis, l’aptitude de l’individu à exécuter des tâches qui font 

appel à la littératie financière dépend de la façon dont il mobilise d’autres aptitudes, en 

particulier, la fluidité verbale, la compréhension de textes suivis et de textes schématiques, 

la numératie, la résolution de problèmes et la littératie scientifique. Cette observation a de 

profondes incidences sur les travaux et les recommandations du Groupe de travail. 

 

Pour que les adultes canadiens puissent améliorer leurs aptitudes financières, il faudra 

donc qu’ils aient accès à un enseignement et un apprentissage leur permettant d’acquérir, 

non pas des compétences en littératie financière proprement dites, mais plutôt les 

aptitudes qui sous-tendent les compétences en littératie financière. 

Les rapports hiérarchiques entre les domaines de compétences supposent un 
apprentissage séquentiel 

Il se dégage de la théorie de l’EIAA une deuxième observation à cet égard, à savoir qu’il 

existe entre les domaines de compétences qui sous-tendent la littératie financière des 

rapports hiérarchiques qui ont un impact à la fois sur l’acquisition de la littératie financière 

et sur son application dans la réalité quotidienne. Cette constatation a un double effet sur 

les travaux et les recommandations du Groupe de travail. 

 

Tout d’abord, comme la maîtrise de la littératie financière dépend de l’application d’une 

gamme de compétences, toute faiblesse à l’égard de l’une d’entre elles met l’individu en 

situation de risque. Ainsi, la proportion des adultes dont le niveau de compétences en 

littératie financière les expose au risque est beaucoup plus élevée que la proportion de 

ceux qui ont un faible niveau d’alphabétisation car les premiers peuvent aussi manifester 

des faiblesses au niveau de plusieurs autres compétences. 

 

Ensuite, la hiérarchie des compétences constituantes est telle que toute intervention 

corrective devra mettre l’accent sur les compétences les plus en bas de la hiérarchie. Par 

exemple, il serait illogique de tenter d’enseigner à un immigrant ayant des difficultés à 

s’exprimer en français les aptitudes avancées en compréhension de textes schématiques 
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dont il aurait besoin pour pouvoir accomplir un éventail plus étendu de tâches faisant 

appel à la littératie financière. Il faut d’abord corriger la déficience qui se trouve plus bas 

dans l’échelle hiérarchique.     

Un modèle des compétences dérivé de la théorie des marchés 

La figure ci-dessous illustre le rôle que jouent, dans un modèle de la littératie financière  

qui s’inspire de la théorie des marchés, les compétences décrites dans le modèle proposé 

par l’EIAA. 
 

 
 

La première observation qui se dégage de cette figure, c’est qu’on peut concevoir la 

littératie financière comme étant un système économique qui comprend des éléments de la 

demande en littératie financière et de l’offre de services de littératie financière dont  
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peuvent se prévaloir les adultes pour satisfaire à ces demandes, ainsi qu’un marché qui 

s’emploie à établir une concordance entre les deux. 

 

Les trois pyramides qui se trouvent dans l’encadré de gauche indiquent que la demande  

en littératie financière peut se définir en fonction d’une hiérarchie normale composée  

de trois secteurs, soit le foyer, le milieu de travail et la communauté locale. Cette 

observation a des incidences sur les travaux et les recommandations du Groupe de travail  

à plusieurs niveaux.   

La littératie financière est un concept relatif 

Tout d’abord, la figure indique qu’on peut se servir de la même typologie pour caractériser 

la demande des adultes en littératie financière dans les divers contextes de vie (foyer, 

milieu de travail et communauté) et l’offre à laquelle ils ont accès pour satisfaire à cette 

demande. La littératie financière peut dès lors être vue comme un concept relatif, c’est-à-

dire un concept dans le cadre duquel la pertinence des compétences en littératie financière 

ne peut être considérée qu’en fonction des demandes qui s’exercent. 

 

La figure permet aussi de réfléchir aux façons dont la politique publique pourrait tenter 

d’influer sur la littératie financière. Elle indique explicitement que la politique publique 

peut tenter d’influer sur la demande de compétences en littératie financière, d’influer sur 

l’offre de compétences de littératie ou d’améliorer l’efficacité du marché des compétences 

en littératie. 

 

Liens entre les indicateurs de l’EIACA* (Enquête internationale sur l’alphabétisation et les 

compétences des adultes) et les mesures de compétences plus conventionnelles : 
 

Les analystes font généralement appel à des indices indirects des 

compétences comme les années d’études et le niveau d’instruction. Les 

mesures de compétences décrites dans le présent rapport se fondent plutôt 

sur des indices directs obtenus au moyen de tests menés auprès 

d’échantillons représentatifs de la population adulte. Les pointages obtenus à 
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l’aide de ces tests et les niveaux de compétence qu’ils révèlent se sont avérés 

des reflets valides, fiables, comparables et interprétables de la façon dont les 

gens réagissent lorsqu’ils sont confrontés à des tâches peu familières. 

L’analyse a montré que ces indices sont un révélateur beaucoup plus fiable 

de ce que les gens peuvent ou ne peuvent pas faire. La figure qui suit trace la 

ventilation des pointagepointages liés à la maîtrise des compétences en 

fonction des niveaux d’instruction habituels. 
 

 

Source : EIACA, 2003 

 

La figure fait ressortir trois faits importants, à savoir : 

• Les pointages moyens augmentent en fonction du niveau d’instruction : on peut 
constater une hausse d’environ 25 points pour chaque année de scolarité 
additionnelle. 
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• On constate à chaque niveau d’instruction une variance importante des résultats. 
Dans certains cas, les compétences des personnes sont beaucoup plus faibles que ce 
à quoi on pourrait s’attendre d’après leur niveau d’instruction, tandis que dans 
d’autres cas, on peut observer le contraire. Cette variance reflète les disparités 
qualitatives et quantitatives au niveau de l’instruction de départ, ainsi que le 
résultat net des gains et des pertes de compétences au cours de la vie adulte. Les 
recherches ont montré que les adultes doivent réaliser un pointage minimum de 
275 points pour pouvoir se tirer d’affaire par eux-mêmes à l’égard de la plupart des 
tâches de la vie courante (Statistique Canada et OCDE, 2005). 
 

• La variabilité des résultats est plus forte aux niveaux d’instruction inférieurs, ce qui 
indique que de nombreux adultes possédant un niveau de scolarité peu élevé 
trouvent le moyen d’atteindre des taux élevés de littératie et de numératie. 

 

La conclusion générale qui se dégage de la figure, c’est que les mesures traditionnelles de 

compétences, telles les années d’études et le niveau d’instruction, ne sont pas des 

indicateurs fiables de l’aptitude réelle d’une personne à accomplir des tâches liées à la 

littératie financière. 

Comment influencer la demande 

Le principal moyen déployé par les acteurs du marché jusqu’à présent pour influer sur la 

demande de compétences en littératie financière a consisté à chercher à réduire le niveau 

de la demande au moyen d’initiatives comme le langage clair et des mesures 

réglementaires. Les progrès réalisés en théorie de la lecture qui ont été incorporés dans le 

modèle de l’EIAA aident à comprendre les facteurs qui contribuent à la difficulté relative 

des tâches associées à la littératie financière. Les modèles prévisionnels de la génération 

actuelle expliquent jusqu’à 90 % de la variance des pointages liés au niveau de difficulté 

des tâches3. 

 

Lorsqu’on les applique à l’évaluation de l’EIAA, ces modèles opèrent un échantillonnage 

systématique des facteurs de difficulté de manière à assurer la couverture de toute la 

                                                        

3  Les modèles basés sur l’addition des pointages liés à la compréhension de textes suivis, la compréhension 
de textes schématiques et la numératie qui ont été utilisés pour prédire le niveau de difficulté d’une tâche 
figurent à l’annexe A du présent rapport. 
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gamme des difficultés associées à une tâche, ce qui permet de décrire la répartition 

ordonnée de la maîtrise des tâches et de rétablir le lien entre la maîtrise et le  

niveau d’instruction.  

 

On peut se servir des mêmes modèles pour mieux comprendre le niveau de difficulté 

relative de la documentation sur la littératie financière qui est produite par divers acteurs 

du marché et, par extension, pour réduire systématiquement ce niveau de difficulté. Les 

pointages de maîtrise des tâches obtenus dans le cadre de l’étude de l’EIAA sont établis en 

fonction d’échelles de 500 points, lesquelles sont ensuite regroupées en cinq catégories qui 

reflètent la variance des niveaux de difficulté relative des procédés cognitifs sous-jacents. 

On trouvera dans l’encadré ci-dessous une description détaillée des niveaux de maîtrise  

de l’EIAA. 
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L’analyse des données sur la demande de compétences des adultes en littératie et en 

numératie indique que les adultes doivent atteindre, au minimum, le niveau 3 en maîtrise 

des compétences pour pouvoir participer pleinement et équitablement à l’économie 

mondiale du savoir et à la société de l’information (OCDE et Statistique Canada, 1995). Les 

recherches indiquent par ailleurs qu’on peut, à l’aide d’approches axées sur le langage clair, 

ramener un bon nombre des demandes courantes en lecture et en numératie au niveau 2, 

un point où la plupart des adultes peuvent se débrouiller. On ne peut en dire autant de la 

plupart des tâches liées à la littératie financière. En appliquant les modèles de l’EIACA 

utilisés pour prédire la difficulté relative des tâches d’évaluation lors des cycles successifs 

d’évaluations internationales des compétences, l’auteur en est venu à conclure que de 

nombreuses tâches associées à la littératie financière présentent un degré de difficulté 

intrinsèque qui les place aux niveaux 4 ou 5 pour la compréhension des textes 

schématiques et la numératie4. Il serait difficile, voire impossible, d’abaisser le degré de 

difficulté de ces tâches en recourant uniquement à des approches de langage simple qui 

chercheraient à réduire le niveau des aptitudes nécessaires pour accomplir ces tâches. Ce 

résultat permet de croire que la seule solution à long terme au problème de la faiblesse de 

la littératie financière consiste à relever le niveau de cette dernière au sein de la population 

adulte. Cela nous amène à nous demander comment les mesures liées à l’offre et conçues 

pour relever les compétences en littératie financière des adultes au moyen de l’instruction 

pourraient atténuer les effets de la faiblesse de ces aptitudes sur les habitudes financières 

des Canadiens. 

Comment influencer l’offre de compétences en littératie financière 

Seule l’instruction peut influer sur l’offre de compétences en littératie financière. Il n’est 

pas nécessaire que cette instruction se donne uniquement dans des salles de classe, car elle 

peut prendre diverses formes, y compris l’auto-apprentissage formel et informel, 
                                                        

4  L’évaluation du niveau d’aptitudes des adultes dont il est question dans le présent ouvrage a été faite au 
moyen d’une série de modèles permettant de prédire de façon très précise la difficulté relative des tâches 
associées à la lecture, à la numératie et à la résolution de problèmes (Statistique Canada, 2005). Les 
modèles actuels expliquent jusqu’à 80 % de la variance observée à cet égard. L’application de ces 
modèles aux tâches liées à la littératie financière par l’auteur confirme qu’un grand nombre de ces tâches 
restent difficiles, même lorsqu’on tente d’en abaisser le niveau de difficulté en appliquant les principes du 
langage clair. 
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notamment au moyen de modules d’enseignement accessibles sur l’internet. À long terme, 

on pourrait atteindre cet objectif en améliorant le premier cycle d’instruction, ce qui 

nécessiterait toutefois des investissements à la fois soutenus et croissants. Selon diverses 

études, au moment de quitter le secondaire, de 20 à 40 % des étudiants ont des 

compétences en littératie et en numératie qui se situent seulement aux niveaux 1 ou 2 de 

l’EIACA (DataAngel, 2010b; Bussière, P., et coll., 2007). Comme nous le verrons plus loin, 

même si ces investissements visaient uniquement les jeunes, leur impact serait modeste à 

court et à moyen terme en raison de la petitesse relative des cohortes de jeunes. 

Nonobstant le niveau de leurs compétences, le nombre de jeunes est tout simplement trop 

petit pour faire bouger la moyenne générale de la population. La seule façon d’accroître de 

façon substantielle l’offre en littératie financière au sein de la population adulte à court et à 

moyen terme consiste donc à instruire un grand nombre d’apprenants adultes. 

4. Évolution probable, à moyen terme, des compétences en littératie 
financière de la population  

La plupart des politiques publiques portent sur divers aspects de l’efficacité économique et 

de l’équité, ainsi que sur la rentabilité des investissements des contribuables. Les membres 

du Groupe de travail ont d’abord cherché à comprendre l’état actuel de la littératie 

financière, à trouver des moyens d’en relever le niveau général et à atténuer l’impact 

défavorable que peut avoir un niveau inadéquat de littératie financière sur les particuliers 

et sur les institutions avec lesquelles ils font affaire. Lorsque vient le temps de formuler les 

politiques publiques, les décideurs doivent se demander si le problème va s’atténuer ou 

s’aggraver au fil du temps. 

 

Le bon sens veut qu’on traite en priorité les problèmes dont on croit qu’ils vont s’aggraver 

avec le temps plutôt que ceux dont on prévoit qu’ils vont s’atténuer (Murray, 2009b)5. 

 

                                                        

5  Certains affirment que les politiciens et les bureaucrates ont une préférence naturelle pour des 
problèmes dont on prévoit qu’ils vont s’atténuer au fil du temps, un choix qui  a pour effet d’amplifier  
les taux d’amélioration. 
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Pour appréhender l’évolution anticipée des niveaux de littératie au Canada, il faut d’abord 

comprendre l’évolution du niveau des aptitudes et compétences qui finira par transformer 

les niveaux de littératie au cours des années. L’évolution du niveau des compétences est 

déterminée par divers facteurs : 

• l’évolution démographique; 

• les tendances de l’immigration; 

• le passage au marché du travail des jeunes adultes qui  
terminent leurs études secondaires et postsecondaires; 

• la prise de la retraite par les travailleurs plus âgés; 

• la perte de compétences due au vieillissement. 
 

La figure ci-dessous illustre les rapports entre le stock actuel des compétences en littératie 

et le mouvement qu’il subit au fil du temps sous l’effet des principaux facteurs : 
 

 
 

On peut raisonnablement supposer que ce modèle de base peut également s’appliquer à la 

littératie financière. Partant de ce modèle, il serait normal que le Groupe de travail tienne 

pour acquis que les niveaux de littératie financière des Canadiens augmenteront 

vraisemblablement au cours des prochaines décennies en raison de la quantité et de la 

qualité croissantes de l’éducation à tous les niveaux. Le Canada compte parmi les pays 

développés qui investissent le plus dans le domaine de l’éducation, de sorte que son niveau 
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d’instruction est aussi parmi les plus élevés au monde. En moyenne, 85 % des récentes 

cohortes de jeunes obtiennent une forme quelconque d’éducation postsecondaire 

(DataAngel, 2010b). La mise en place de politiques et d’investissements ciblés a mené à  

une amélioration continue de la qualité moyenne des résultats éducationnels, sous la  

forme d’une proportion accrue des jeunes diplômés du secondaire et d’une hausse du  

taux de participation des adultes à diverses formes d’apprentissage. On serait donc en  

droit de s’attendre à ce que l’effet conjugué de tous ces facteurs se traduise par une hausse 

de 25 points des taux de compétences en littératie et que ceux-ci aient aussi un impact 

positif sur l’offre de littératie financière (Willms et Murray, 2007). 

 

En réalité, les données disponibles indiquent qu’il est peu probable que de tels résultats se 

concrétisent. La figure 4.1 présente des projections de la ventilation des adultes canadiens 

selon le niveau de leurs compétences en littératie pour la période de 2001 à 2016. Selon 

des travaux effectués par l’auteur pour le compte du Conseil canadien sur l’apprentissage 

(CCA, 2008), les données font ressortir un résultat crucial : on peut prévoir que le nombre 

absolu d’adultes dont la compréhension de textes suivis sera inférieure au niveau 3 

augmentera rapidement au cours de la prochaine décennie. En fait, la croissance projetée 

est si rapide que la proportion des adultes dont la compréhension de textes suivis restera 

inférieure au niveau 3 demeurera à peu près la même jusqu’en 2031. 
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Figure 4.1 :  Proportion des adultes (16 ans et plus) dont la compréhension de 
textes suivis est inférieure au niveau 3, Canada,  2001 à 2016 

 
 

Source : CCA, 2008 

 

Les données sous-jacentes indiquent qu’il y a très peu de variations d’une juridiction à 

l’autre au Canada. Chacune devra composer avec les effets qu’entraîne la présence d’un 

grand nombre d’adultes aux compétences peu développées. 

 

Le fait même que l’offre en compréhension de textes suivis et, par extension, l’offre liée aux 

compétences en littératie financière, n’augmentent pas au rythme escompté mérite qu’on 

s’y attarde. 

 

La première explication, qui est aussi la plus évidente, c’est que malgré leurs compétences 

supérieures, les nouvelles cohortes de jeunes sont si petites qu’elles n’ont, sur l’offre 

globale de compétences au niveau de la population adulte, qu’un impact somme toute  

assez modeste. 

 

Une deuxième explication tout aussi évidente tient à la proportion croissante d’immigrants 

au sein de la population adulte. Même si les immigrants sont plus instruits, en moyenne, 

que les autres Canadiens, les données disponibles indiquent que bon nombre d’entre eux 
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maîtrisent mal les langues officielles et ont donc des taux de littératie sensiblement 

inférieurs à ceux qui correspondraient normalement à leur niveau d’instruction 

(Statistique Canada et RHDCC, 2005; Coulombe et Tremblay, 2006a et 2006b). 

 

Cette même explication vaut, dans une moindre mesure, pour les Autochtones du Canada, 

surtout ceux qui vivent dans l’Ouest et dans les trois territoires nordiques. Les taux de 

fertilité relativement élevés des Autochtones ont entraîné une augmentation rapide de leur 

proportion au sein de la population adulte du Canada. Cette évolution accroît certes la 

possibilité que des initiatives de nature scolaire soient à même de relever le niveau des 

aptitudes en littératie financière beaucoup plus rapidement parmi les Autochtones que 

dans d’autres groupes démographiques, mais les données disponibles indiquent que leur 

niveau d’instruction et leurs compétences en littératie sont nettement inférieurs à ceux des 

Canadiens non autochtones (Statistique Canada et RHDCC, 2005). 

 

Il existe une troisième explication, moins évidente celle-là, qui repose sur le fait que le 

nombre de jeunes Canadiens aux compétences peu développées qui quittent l’école 

secondaire a peu changé depuis 10 ans. Une analyse des données des cycles de 2000 et de 

2006 du Programme international pour le suivi des acquis des élèves (PISA) de 

l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) confirme que, sur 

l’échelle du PISA, la proportion des étudiants canadiens âgés de 15 ans dont le taux de 

maîtrise des aptitudes est inférieur au niveau 3 de l’EIACA pour la compréhension de textes 

suivis n’a pas changé depuis une décennie (DataAngel, 2010b). De plus, la performance des 

enfants d’immigrants récents est très inférieure à celle des enfants d’immigrants de plus 

longue date et des enfants de non-immigrants. 

 

Enfin, la stagnation des compétences depuis une dizaine d’années s’explique par une perte 

inattendue de compétences qu’on peut observer parmi les adultes de toutes les tranches 

d’âge. Une analyse effectuée par Willms et Murray (Willms et Murray, 2007) permet de 

croire que les niveaux courants de la demande sociale et économique de compétences sont 

inférieurs à ceux qui sont requis pour maintenir les niveaux de compétences. L’analyse a 
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fait ressortir un lien étroit entre la mise en pratique des compétences et l’ampleur de la 

perte de compétences. De fait, les adultes qui utilisent rarement leurs compétences en 

lecture sont aussi ceux dont les compétences se dégradent le plus, surtout ceux qui s’en 

servent en milieu de travail. Ce résultat a un impact profond sur les travaux du Groupe de 

travail et sur les mesures qu’il entend recommander pour infléchir les comportements des 

Canadiens vis-à-vis la littératie financière. En particulier, le Groupe de travail ne saurait 

tenir pour acquis que les Canadiens sont assez motivés pour développer leurs compétences 

en littératie financière ou, perspective encore plus inquiétante, pour maintenir ces 

aptitudes à niveau une fois acquises. Comme on l’a mentionné au chapitre 2, plusieurs 

éléments peuvent expliquer ce résultat. D’une part, il se pourrait que le niveau moyen de la 

demande en littératie financière soit si élevé que le coût de l’investissement requis pour 

satisfaire à cette demande est plus élevé que le rendement qu’on pourrait attendre d’un tel 

investissement. D’autre part, les services offerts par l’industrie financière sont tels que la 

nécessité pour les individus d’acquérir et d’appliquer des compétences financières en est 

devenue moins pressante. Par contre, la prestation de ces services compensatoires coûte 

très cher aux fournisseurs. Toute amélioration du niveau des compétences en littératie 

financière chez le Canadien moyen entraînerait une réduction des coûts transactionnels, ce 

qui aurait pour effet d’accroître l’efficacité du marché des biens et services financiers. Les 

mesures engagées par les établissements financiers pour recouvrer le coût de ces services 

pourrait aussi contribuer à dissuader les adultes aux aptitudes peu développées d’enrichir 

leur bagage de compétences. 

 

On peut tirer plusieurs conclusions générales des résultats présentés dans ce chapitre. 

 

La première de ces conclusions, la plus importante aussi, c’est qu’à défaut de mettre en 

place de nouvelles initiatives, le Canada restera confronté à un grave déficit de 

compétences en littératie financière. On estime, en particulier, qu’au moins 40 % des 

adultes canadiens n’auront pas les aptitudes financières nécessaires pour répondre aux 

demandes qui se manifesteront vraisemblablement. Cela se traduira par des coûts élevés 

pour ces individus, qui auront tendance à prendre des décisions d’investissement  
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moins éclairées6, et aussi pour l’industrie, qui se verra obligée de leur offrir des  

services compensatoires. 

    

En second lieu, les responsables des politiques devront comprendre que l’option la plus 

évidente pour accroître les niveaux d’aptitudes en littératie financière de la population 

adulte, soit le perfectionnement des compétences des jeunes en milieu scolaire, aura peu 

d’effets à moyen terme en raison de la taille relativement faible des cohortes de jeunes par 

rapport au reste de la population. Cela ne signifie pas pour autant qu’on devrait s’abstenir 

d’accorder plus d’attention à cette question dans les programmes scolaires au primaire et 

au secondaire : à long terme, de tels efforts ne manqueraient pas de produire des résultats 

impressionnants pour ces cohortes, et il est donc évident qu’ils devraient faire partie de 

toute stratégie à cet égard. 

    

Troisièmement, l’appauvrissement substantiel des niveaux de compétences observé entre 

1994 et 2003 permet de croire que les efforts déployés pour accroître l’offre de 

compétences en littératie financière par l’instruction n’auront pas l’effet escompté sur les 

comportements vis-à-vis l’épargne et l’investissement. Il faudrait que les interventions 

axées sur l’offre soient accompagnées de mesures destinées à accroître la demande de 

compétences en littératie financière ainsi que l’efficacité du marché des biens et services 

financiers. Les mesures visant la demande pourraient comprendre la prestation d’avis et de 

conseils au moyen de diverses formes de marketing social propres à sensibiliser les gens à 

la nécessité d’épargner, de choisir prudemment leurs produits d’investissement et de 

demander conseil à des professionnels au besoin7. Pour accroître l’efficacité du marché, il 

faudrait abaisser les obstacles qui en bloquent l’accès, notamment par la simplification des 

                                                        

6  L’éventail des décisions d’investissement qui subissent les effets négatifs de la faiblesse des aptitudes en 
littératie financière va bien au-delà du simple achat de produits d’investissement conventionnels. Le 
manque de connaissances financières se répercute également sur les décisions relatives à la durée du 
travail, à la poursuite ou non des études et au montant qu’il convient de mettre de côté pour déposer un 
acompte, sur la comparaison des options financières, etc. 

7  Comme on l’a souligné plus haut, le marketing social n’est utile que pour communiquer les conseils les 
plus élémentaires. Les avis doivent être adaptés parce que le concept de« responsable » varie 
énormément d’une personne à l’autre selon les circonstances personnelles et parce que les produits,  
les régimes fiscaux et la conjoncture économique évoluent rapidement. 
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documents préparés par l’industrie pour décrire ses produits et ses services, et produire 

davantage de documents adaptés aux circonstances particulières des individus et offerts 

gratuitement sur l’internet. Les résultats des recherches indiquent qu’en l’absence 

d’actions coordonnées de ce genre, le phénomène de la perte des aptitudes mènera à 

l’érosion de l’offre de nouvelles compétences en littératie financière presqu’au même 

rythme que cette offre sera créée8.  

5.  Amélioration des compétences en littératie financière des adultes  
au moyen d’un enseignement correctif 

On a fait valoir dans le chapitre précédent qu’il faut mettre en place une approche 

équilibrée pour relever le niveau de la littératie financière des adultes canadiens, c’est-à-

dire une approche qui comprendra des investissements tant au niveau de l’offre que de la 

demande et qui servira aussi à accroître l’efficacité  du marché des biens et services 

financiers. Le présent chapitre s’intéresse aux mesures axées sur l’offre qui pourront  

servir à rehausser les compétences en littératie financière des adultes grâce à un 

enseignement correctif.  

 

La recommandation visant à privilégier les mesures axées sur l’offre pour remédier au 

manque de compétences en littératie financière au Canada soulève une autre question : que 

faire pour accroître les niveaux de compétences des adultes canadiens? La réponse doit 

porter non seulement sur l’intervention didactique requise mais aussi sur le coût associé à 

la mise à niveau des compétences de divers groupes d’apprenants et sur une évaluation des 

bienfaits directs et indirects qui pourraient découler des mesures mises en place. 

 

Comme on l’a signalé plus haut, le Canada a joué un rôle de premier plan dans l’élaboration, 

la mise en application et l’analyse des données comparatives internationales sur les 

                                                        

8  Des données britanniques basées fondées sur des indices longitudinaux révèlent que les jeunes qui, au 
moment de quitter le système d’enseignement, ont des aptitudes peu développées, perdent la moitié de 
leurs habiletés en numératie – une dimension clé de la littératie financière – après trois ans environ 
(Bynner, J., et  S. Parsons, 1998). 
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compétences et aptitudes des populations adultes. Si l’étude de l’EIAA a pu se concrétiser, 

c’est grâce aux progrès réalisés dans trois domaines distincts, décrits ci-après. 

 

Au départ, les progrès accomplis par la théorie de la lecture ont favorisé la conception d’un 

cadre permettant de capter les facteurs qui influent sur le niveau de  difficulté relative des 

tâches. En effectuant un échantillonnage systématique de ces facteurs afin de couvrir 

l’ensemble des éléments de difficulté, on a pu décrire la ventilation des cotes de maîtrise 

des compétences de manière ordonnée et établir les liens entre la maîtrise des 

compétences et l’instruction. Du point de vue scientifique, le principal progrès réalisé tient 

au fait que la plupart des éléments de difficulté échantillonnés pouvaient être reliés à la 

nature des tâches à effectuer plutôt qu’aux caractéristiques des textes comme tels. La 

nouvelle théorie propose une variante (illustrée ci-dessous) de la hiérarchie des tâches 

décrite dans la taxonomie mise au point par Bloom en 1956. 
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Un exemple simple permet de montrer comment ces niveaux d’apprentissage peuvent être 

reliés aux tâches associées à la littératie financière :  

• reconnaître : savoir quels produits financiers sont disponibles 

• comprendre : convertir une équation en tableur 

• appliquer : calculer les taux de rendement 

• analyser : comparer et contraster les choix d’investissement qui s’offrent  

• évaluer : choisir l’option d’investissement la plus appropriée 

• créer : mettre au point de nouveaux produits d’investissement 
  

En second lieu, l’amélioration des méthodes d’évaluation a permis une couverture 

représentative du contenu des domaines d’intérêt. Cette approche, faisant appel à des 

groupes de répondants sélectionnés au hasard qui optaient pour des sous-ensembles 

d’éléments aléatoirement équivalents, a permis de considérer les résultats comme étant 

des indicateurs fiables de la performance des répondants vis-à-vis tout échantillon 

composé d’éléments ayant des niveaux de difficulté comparables. 

 

Enfin, le troisième domaine de progrès consiste en l’amélioration des méthodes statistiques 

utilisées pour estimer la difficulté d’un élément et pour résumer la maîtrise des 

compétences a produit des résultats beaucoup plus fiables que les approches antérieures. 

De plus, les nouvelles méthodes, qui s’appuient sur l’application de modèles de traits 

latents (ou à facteurs latents), fournissent un moyen de comparer les résultats de divers 

échantillons de participants aux tests et de divers échantillons d’éléments au fil du temps. 

 

Les premiers cycles d’évaluations internationales mettaient surtout l’accent sur la 

documentation des écarts entre les niveaux d’aptitudes au sein de chaque pays et entre  

les pays. Ils tentaient aussi de déterminer l’impact des compétences et aptitudes sur les 

performances économiques, sociales, éducationnelles et sanitaires aux niveaux individuel 

et global. 

 

Depuis quelque temps, l’attention s’est détournée de ces objectifs pour se pencher 

davantage sur les besoins d’apprentissage de divers groupes d’adultes. La première étude 
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consacrée à des populations entières, l’Enquête internationale sur les compétences en 

lecture (EICL), a été lancée en 2005 à titre de projet mené conjointement par Statistique 

Canada, le National Center for Education Statistics du département américain de 

l’éducation et l’organisme Educational Testing Service (ETS). L’enquête comprenait un test 

de fluidité verbale et une série de tests cliniques de lecture pour évaluer les aptitudes 

d’expression verbale et, de décodage, ainsi que le niveau de compréhension d’adultes aux 

compétences en littératie peu développées9. On s’est servi des profils de points forts et 

points faibles mesurés dans ces évaluations pour définir six groupes distincts d’apprenants 

adultes, chacun de ces groupes devant se voir attribuer une approche pédagogique 

différente (Statistique Canada et Ressources humaines et Développement des compétences 

Canada, 2007; Conseil canadien de l’apprentissage, 2008, DataAngel, 2009a). L’analyse de 

ces données permet d’estimer les coûts et les avantages économiques qui résulteraient de 

l’application à chacun des groupes d’interventions pédagogiques inspirées de « pratiques 

exemplaires » (DataAngel, 2010). L’estimation des coûts la plus fiable indique qu’il faudrait 

investir 29,9 milliards de dollars pour éliminer les carences en littératie de la population 

adulte du Canada, dont 13,7 milliards pour rehausser les compétences des travailleurs 

jusqu’aux niveaux exigés par leur emploi10 (DataAngel, 2009a). D’autres recherches 

consacrées à cette question donnent également une première indication approximative des 

bienfaits économiques directs qui découleraient de l’élimination des pénuries de 

compétences professionnelles, y compris le relèvement des taux d’emploi, l’augmentation 

                                                        

9  Comme on l’a indiqué plus haut, les progrès accomplis par la théorie de la lecture ont permis d’établir des 
échelles de maîtrise des aptitudes qui permettent d’utiliser une mesure commune pour évaluer les 
éléments des tests et les personnes testées. Le barème utilisé pour les évaluations de l’EIAA et de 
l’Enquête sur la littératie et les compétences des adultes (ELCA)  reposait sur une échelle arbitraire de 
500 points couvrant l’ensemble des niveaux d’aptitude en lecture. On divise ensuite l’échelle en cinq  
niveaux de maîtrise des aptitudes, la limite inférieure de chaque niveau représentant alors une 
modification du groupe d’aptitudes sous-jacentes. L’analyse montre que ces niveaux de maîtrise ont de 
profondes répercussions sur toute une gamme de niveaux de performance individuels (McCracken, M. et 
T.S. Murray, 2009). Les données de l’EICL permettent d’interpréter  de façon plus littérale les échelles de 
maîtrise des aptitudes, et plus précisément, de confirmer qu’un zéro sur l’échelle correspond à l’absence 
totale de littératie. 

10  La somme restante de 16,2 milliards de dollars serait requise pour faire passer les personnes qui ne font 
pas partie de la population active au niveau 3, c’est-à-dire le niveau dont on croit qu’il est le minimum 
nécessaire pour pouvoir participer pleinement et équitablement à l’économie mondiale et à la société  
de l’information.   
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du nombre d’heures de travail, la hausse des échelles salariales et des recettes fiscales, et la 

baisse des dépenses en prestations d’aide sociale et d’assurance-chômage. Les analyses 

laissent entrevoir un rendement annuel de 27,8 milliards de dollars, ce qui correspond à un 

taux de rendement de quelque 200 % pour la première année. Ces résultats permettent de 

croire que tout investissement destiné à relever les niveaux de littératie financière se 

traduirait lui aussi par des gains de productivité importants. 

 

Des travaux plus récents ont clarifié encore davantage la question des niveaux de maîtrise 

en compréhension de textes suivis et de textes schématiques de l’EIAA, permettant ainsi 

d’approfondir la réflexion sur la littératie financière (Performance by Design, 2009). Pour 

accroître l’utilité du cadre d’évaluation à des fins d’instruction, Hardt a élargi et 

perfectionné le modèle de l’EIAA afin d’y inclure une série plus détaillée de variables 

prédictives (Hardt, 2009). La figure ci-dessous décrit les trois dimensions du modèle 

amélioré − soit le type d’information demandé, le type de traitement et le type de 

concordance − qui définissent une matrice de 216 combinaisons qu’on peut utiliser pour 

prédire avec grande précision le niveau de difficulté relative de chaque tâche associée à la 

littératie financière. 
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Les variables implicites de ce modèle, de même qu’une quatrième dimension qui introduit 

la notion de « distracteurs plausibles », permettent de prédire le degré de difficulté de 

n’importe quelle tâche. Les mêmes variables peuvent servir à réduire systématiquement le 

degré de difficulté relative des tâches afin de les rendre accessibles à une plus grande 

proportion de la population. Hardt a également formulé un lien explicite entre le nouveau 

cadre et les modèles mentaux qui forment la charpente sur laquelle sont greffés les facteurs 

de difficulté. 

 

Enfin, Hardt a pu créer des liens explicites entre le cadre et les fonctions cognitives  

sous-jacentes qui se déroulent dans le cerveau. À partir d’une version améliorée du modèle 

de l’EIAA, les chercheurs ont pu conclure que les tâches associées aux niveaux 1 et 2 font 

appel à l’activation de modèles mentaux très simples et, surtout, dépendent presqu’ 

exclusivement de la récupération de l’information à partir du lobe pariétal, la partie du 

cerveau qui abrite les fonctions inférieures comme la reconnaissance, la compréhension et 

l’application de l’information financière (Hardt, 2009). Par contre, les procédés mentaux 

qui sous-tendent les tâches de niveau 3 et autres engendrent des modèles mentaux de plus 

en plus complexes qui font appel au raisonnement. Ils utilisent le cortex préfrontal, une 

zone associée au raisonnement et aux fonctions de haut niveau dans la taxonomie révisée 

de Bloom, y compris l’analyse et l’évaluation des options financières. 

 

Lorsqu’on applique ceci au domaine de la littératie financière, les fonctions supérieures 

consistant à intégrer et générer l’information pourraient comprendre l’évaluation des 

avantages et des désavantages de diverses options d’investissement, par exemple. Comme 

on l’a souligné plus haut, cette possibilité s’applique non seulement à l’achat de produits 

financiers, mais aussi aux choix des individus quant à la répartition de leur temps entre le 

travail et les loisirs, et quant aux efforts à investir pour enrichir leur capital humain au 

moyen de divers apprentissages. 

 

Compte tenu de l’évolution constante des demandes en littératie financière et des 

connaissances, on peut raisonnablement supposer que les adultes doivent atteindre, au 
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minimum, le niveau 3 pour satisfaire aux demandes élémentaires auxquelles ils doivent 

faire face. Comme on l’a indiqué plus haut, cependant, plusieurs tâches liées à la littératie 

financière relèvent des niveaux 4 et 5 et ne sont donc pas à la portée de la grande majorité 

des Canadiens (DataAngel, 2009b). On peut donc supposer qu’il y a un besoin permanent 

de conseillers professionnels au sein de l’industrie financière, ce qui entraîne des coûts 

transactionnels relativement élevés.  

 

Comme on l’a dit plus haut, des travaux récents ont identifié des groupes distincts d’adultes 

dont les compétences en littératie et en numératie sont inférieures au niveau jugé 

nécessaire pour pouvoir profiter pleinement des possibilités éducatives, économiques et 

sociales (Grenier, S., et coll., 2007; Conseil canadien de l’apprentissage, 2007). Reprenant la 

terminologie du marketing, on peut décrire chacun de ces groupes comme étant un 

segment distinct du marché de la littératie dont les membres ont en commun des besoins 

d’apprentissage et divers attributs démographiques La figure 5.1 documente le nombre 

d’apprenants faisant partie de chaque segment du marché de la littératie. 
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Figure 5.1 :  Nombre estimatif d’adultes dans chaque segment de la littératie, 
personnes de 16 ans et plus, Canada, 2006   
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Source : DataAngel, 2009a 
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La figure fait ressortir un résultat qui revêt une très grande importance du point de vue des 

enjeux considérés par le Groupe de travail, à savoir que la plupart des adultes qui doivent 

parfaire leurs aptitudes en littératie et en numératie, et donc en littératie financière, ont 

déjà un niveau de compétences relativement élevé, qui se situe généralement à la limite 

supérieure du niveau 2 pour la compréhension de textes suivis. Autrement dit, très peu 

d’adultes correspondent au stéréotype populaire de la personne « illettrée ». Pour régler le 

« problème » de la littératie financière du Canada, il n’est donc pas nécessaire d’enseigner à 

un grand nombre d’adultes les mécanismes de la lecture. Il faut plutôt les aider à acquérir 

un ensemble précis d’habiletés cognitives qui leur permettront de répondre à une gamme 

très élargie de demandes nécessitant des aptitudes en littératie financière, et ce de façon 

autonome, sans devoir faire appel à des intermédiaires financiers ou suivre les conseils mal 

avisés de parents ou de collègues de travail.   

 

Cette observation nous amène à la question de déterminer ce qu’il en coûterait pour 

investir dans l’éducation et relever le niveau des aptitudes des adultes afin de réaliser cet 

objectif. L’analyse montre qu’en plus de varier grandement par la taille, les  segments du 

marché varient aussi quant à l’intensité, la nature et le coût des interventions 

éducationnelles requises pour relever les niveaux des compétences. Ces disparités sont loin 

d’être anodines. Les interventions éducationnelles fondées sur les « pratiques optimales » 

nécessitent de 40 à 1 500 heures et les coûts unitaires oscillent entre 229 $ et 1 500 $ par 

apprenant qui désire atteindre le niveau 3 pour la compréhension de textes suivis. 

 

Outre la variation des coûts unitaires, cette même analyse fait également ressortir de  

fortes différences quant aux bienfaits économiques qui pourraient résulter de l’élimination 

des carences en littératie et en numératie grâce à l’instruction (DataAngel, 2009a; 

DataAngel, 2010b). 

 

L’analyse mentionne des taux de rendement moyens de 200 % en bienfaits directs et 

indirects sur le marché du travail. Ce qui est intéressant, c’est que ces résultats ne 

comprennent pas les avantages économiques qui découleraient d’une hausse des niveaux 
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de compétencedes adultes en littératie financière. Force est donc de conclure que tout 

investissement ayant pour but de relever ces niveaux serait justifié en raison de ses 

propres retombées économiques. Du point de vue de l’industrie financière, l’investissement 

destiné à éliminer les pénuries de compétences en littératie aurait pour effet d’accélérer de 

façon marquée les niveaux globaux de l’activité économique et de la productivité au sein de 

l’économie canadienne. Ces hausses ne pourraient que contribuer à faire accroître la 

rentabilité et le rendement des investissements des industries des services financiers et de 

l’assurance. Du point de vue du gouvernement, ces investissements contribueraient à 

l’augmentation de la compétitivité (mesurée selon la production par heure de travail) et la 

richesse (mesurée d’après la production par habitant) tout en réduisant sensiblement les 

disparités sociales et économiques. Du point de vue du Groupe de travail, ces 

investissements auraient vraisemblablement des effets positifs importants sur le  

niveau de littératie financière de la population canadienne. 

 

Les travaux résumés ci-dessus permettent de dégager plusieurs observations 

intéressantes : 

• Très peu d’adultes peuvent être considérés comme étant illettrés au sens strict du 

terme. La plupart de ceux qui ont de faibles aptitudes en littératie − ceux qui se 

situent aux niveaux 1 ou 2 des échelles de l’EIACA − peuvent lire raisonnablement 
bien. Nonobstant cet énoncé général, environ 85 % des adultes dont les 
compétences en littératie correspondent aux niveaux 1 et 2 ont de la difficulté à 
exécuter des tâches complexes liées à la littératie financière en format imprimé et 
auraient besoin d’une instruction corrective pour maîtriser la mécanique de la 
lecture. Les autres adultes de niveau 2 ont besoin de mesures correctives centrées 
sur les stratégies cognitives nécessaires pour accomplir des tâches de niveau 3 en 
lecture et en numératie. 
 

• Le niveau des compétences en littératie d’environ la moitié des travailleurs adultes 
au Canada est inférieur à ce dont ils ont besoin pour faire leur travail. Comme la 
littératie financière nécessite l’application d’habiletés qui se situent dans plusieurs 
domaines, la proportion des travailleurs adultes ayant des aptitudes insuffisantes en 
littératie financière est vraisemblablement plus élevée.  
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• Une nouvelle étude dans laquelle il est fait état de la proportion des adultes qui 
affichent des faiblesses dans un ou plusieurs des champs de compétences qui sous-
tendent la littératie financière semble indiquer que près de 65 % des adultes ont de 
faibles niveaux de littératie financière (Statistique Canada et Organisation de 
coopération et de développement économiques, 2011). 

 

• On estime que le coût des efforts nécessaires pour relever suffisamment les niveaux 
de littératie et éliminer les carences des travailleurs au niveau des compétences en 
littératie et en numératie nécessaires à l’exécution de leur travail se situerait à  
29,9 milliards de dollars, soit 700 $ par adulte en moyenne. Les coûts unitaires 
oscillent entre 229 $ et 1 400 $, selon le nombre d’heures d’enseignement, la taille 
optimale de la classe et le mode d’instruction offert. On peut raisonnablement 
supposer que les compléments d’instruction nécessaires pour relever les niveaux  
de littératie financière seraient du même ordre. 

 

• À prime abord, ces montants peuvent paraître très élevés, mais il faut rappeler 
qu’un investissement de cette ampleur engendrerait des bienfaits importants. Une 
approximation au premier ordre des retombées économiques directes  découlant de 
l’élimination des carences en littératie chez les travailleurs indique en effet que 
l’augmentation de la rémunération du travail pourrait atteindre 27,8 milliards de 
dollars. Ceci suppose un taux de rendement initial de l’ordre de 200 %, ce qui 
constitue un solide argument en faveur d’un tel investissement. 

 

• Aussi élevés qu’ils puissent sembler, ces taux de rendement estimatifs pêchent 
probablement par la prudence. Les recherches indiquent que ce même 
investissement entraînerait d’importantes réductions de la demande et des 
dépenses en services de santé (DataAngel, 2010a).   

6. Résumé et conclusions 

Ce document s’est penché sur deux questions qui intéressent les membres du Groupe de 

travail sur la littératie financière. 

 

Dans un premier temps, le rapport a examiné les liens qui existent entre la notion de 

littératie financière retenue par le Groupe de travail et les notions plus larges et plus 

fondamentales des compétences qui sont employées dans la formulation des politiques. Le 

Canada a joué un rôle de premier plan dans la formulation de la théorie et des méthodes 

servant à évaluer les compétences des adultes à l’échelle de la population et à interpréter 
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les données dans une optique de politique publique (Rychen et Salganik, 2001; Rychen et 

Salganik, 2003; Murray, Binkley et Clermont, 2005). Cette analyse fait ressortir les aspects 

de ces travaux qui pourraient servir à guider les recommandations du Groupe de travail. 

 

En deuxième lieu, le rapport présente des données sur l’évolution probable, à moyen 

terme, des compétences en littératie financière des Canadiens adultes. L’importance qu’on 

attachera à la mise en œuvre des recommandations du Groupe de travail et la rapidité avec 

laquelle elles seront appliquées dépendront principalement des hypothèses retenues quant 

à l’évolution des niveaux de compétences en littératie financière : vont-ils s’accroître, 

demeurer stables  ou se mettre à diminuer? Même si l’on s’attend à ce que le niveau moyen 

de compétences financières augmente, il se pourrait que la proportion des adultes dont les 

compétences en littératie financière sont peu développées ne diminue pas.  

 

Ces dernières analyses semblent indiquer qu’à moins d’une augmentation substantielle des 

investissements, cette proportion restera inchangée à environ 40 % de la population totale 

jusqu’en 2031. Ce résultat indique que le « problème » de la littératie financière va 

perdurer à moyen terme. Il faudra donc des investissements additionnels si l’on veut 

atténuer l’impact défavorable qu’exerce sur l’économie et la société canadiennes un  

niveau insuffisant de littératie financière. 

 

Voici quelques faits importants tirés de l’analyse mentionnée précédemment : 

• Le cadre utilisé par le Groupe de travail est sans doute utile lorsqu’il s’agit de décrire 
la nature du « problème » de la littératie financière au Canada, mais cette utilité est 
plus limitée lorsqu’il s’agit de déterminer de quelle façon on pourrait  régler ce 
problème dans le contexte de la formulation des politiques. 

 

• Les travaux internationaux menés par Statistique Canada sur la mesure des 
aptitudes et compétences des adultes offrent un cadre plus fertile pour l’examen des 
options politiques. Le cadre de Statistique Canada aide à mieux comprendre les 
facteurs qui contribuent à la difficulté des tâches faisant appel à la littératie 
financière, les éléments qui influent sur la décision des gens d’acquérir et 
d’appliquer leurs compétences en littératie financière, ainsi que les liens entre les 
compétences en littératie financière et d’autres compétences. Ce cadre indique 
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notamment que la littératie financière n’existe pas en soi mais qu’elle suppose 
plutôt l’application d’un ensemble particulier de compétences sous-jacentes dans un 
domaine spécifique. Ces aptitudes sous-jacentes comprennent notamment la 
compréhension de textes suivis et la compréhension de textes schématiques, la 
numératie, l’aptitude à résoudre des problèmes, la littératie scientifique et la fluidité 
verbale. En ce sens, l’acquisition de la littératie financière suppose l’acquisition de 
ces compétences sous-jacentes.    

 

• L’analyse renseigne les décideurs sur la gamme des options qui pourraient être 
prises en considération et sur les avantages et désavantages de chaque option. 

 

• Les responsables politiques pourraient décider de donner la priorité à la réduction 
de la demande en littératie financière. Une part importante des produits diffusés par 
les établissements financiers est inutilement compliquée et les modèles de difficulté 
de tâches de l’EIAA constituent un mécanisme peu coûteux qui permet de réduire 
systématiquement le niveau moyen de difficulté de l’information financière destinée 
à la consommation générale. Il importe toutefois de bien comprendre les limites 
d’une telle stratégie. Un bon nombre de tâches nécessitant une aptitude en littératie 
financière présentent un degré de difficultés intrinsèques qui les place au niveau 4 
ou 5. Il serait à peu près impossible de simplifier ces tâches à tel point qu’elle ne 
seraient plus qu’au niveau 2, où se situent la plupart des Canadiens. Il est donc 
probable que les conseillers financiers continueront d’avoir un rôle à jouer. 

 

• Les décideurs pourraient aussi décider de concentrer les efforts sur l’accroissement 
de l’efficacité du marché des produits et services financiers en éliminant les 
obstacles liés aux prix et les problèmes d’accès, et en finançant des activités de 
marketing social en vue de modifier les comportements et les attitudes face  
aux questions financières et, surtout, à encourager les gens à demander conseil  
à des professionnels. 

 
Enfin, les responsables financiers pourraient trouver des moyens d’améliorer les 

compétences en littératie financière des adultes canadiens en ayant recours à l’instruction 

corrective. Cela signifierait tout d’abord qu’il faudrait relever les aptitudes en littératie 

financière des étudiants qui terminent le secondaire. Toutefois, les étudiants ne sont 

malheureusement pas assez nombreux pour avoir un effet marqué sur l’offre globale de 

compétences en littératie financière à moyen terme. Il faut donc songer à la possibilité de 

mettre à niveau les aptitudes des adultes. Un tel investissement devrait nécessairement 

mettre l’accent sur l’amélioration de la fluidité verbale, de la compréhension de textes 
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suivis et de la numératie parmi les adultes aux compétences peu développées. Les  

données disponibles indiquent que l’investissement requis pour enrichir les  

compétences en littératie et en numératie des adultes serait considérable, mais que les 

retombées économiques positives seraient encore plus importantes. Il n’est donc pas 

nécessaire de justifier un tel investissement en alléguant uniquement des motifs liés à  

la littératie financière. 

 

Les résultats des recherches mentionnées ci-dessus revêtent une grande importance  

pour les travaux et les recommandations du Groupe de travail. Ils montrent notamment  

ce qui suit : 

• La seule façon de relever le niveau de littératie financière des adultes serait 
d’enrichir les compétences sous-jacentes, en particulier la compréhension de  
textes suivis et de textes schématiques, la numératie, la résolution de problèmes  
et la fluidité verbale des adultes dont la langue maternelle est autre que le français 
ou l’anglais; 

 

• Pour enrichir l’offre en littératie et en numératie et, par conséquent, en littératie 
financière, il faudrait un très gros investissement étalé sur plusieurs années. Selon la 
théorie économique, ce sont les employés et les employeurs qui devraient financer 
ces investissements puisqu’ils seront les premiers bénéficiaires des retombées 
économiques. L’argument en faveur du financement de ces investissements par 
l’État fait valoir l’impact économique négatif qu’aurait sur le marché un 
investissement trop lent de la part des participants. 

 

• L’enrichissement des compétences en littératie financière aiderait les Canadiens à 
prendre de meilleures décisions financières et permettrait aux établissements 
financiers de réduire leurs coûts de transaction. Par ailleurs, l’ampleur de ces 
avantages s’avérerait plutôt modeste comparativement aux énormes avantages 
économique directs qui découleraient de l’élimination des carences en littératie et 
en numératie qui sont à l’origine de la faiblesse des aptitudes en littératie financière. 
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Annexe A : Modèles de notation prédictifs utilisés pour coter les 
difficultés des tâches en compréhension de textes suivis, 
en compréhension de textes schématiques et en numératie 
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Tableaux statistiques 

Tableau 5.3 : Parts de marché et parts de coûts, marché anglais total, 2006 
Langue et 
segment de 
marché 

Nombre 
d’apprenants 
potentiels 

Coût de l’instruction 
corrective (000 $)  

Part de 
coûts par 
segment de 
marché 

Proportion de 
pénuries en 
littératie par 
segment de marché 

 Anglais    

 
Latent A1 

     440 450   2 162  17 % 6 % 

 
Latent A2 

     565 400   1 320  10 % 8 % 

 
Latent B1 

     206 350   1 008  8 % 3 % 

 
Latent B2 

     262 050  1 651  13 % 4 % 

 
Latent C 

 2 112 850   4 205  32 % 29 % 

 
Latent D 

 2 253 000   2 057  16 % 31 % 

 
Latent E 

 1 092 100   460  4 % 15 % 

 
Latent F 

     260 000   87                             1 % 4 % 

Apprenants 
anglophones 
potentiels 

 7 192 200     

 Français      

Latent A1      108 600   545  10 % 5 % 

Latent A2        24 750                             98  2 % 1 % 

Latent B1      177 300                            961  18 % 8 % 

Latent B2        41 550                            310  6 % 2 % 

Latent C      721 800                              2 125  39 % 34 % 

Latent D      680 450                              1 224  22 % 32 % 

Latent E      291 600                           160  3 % 14 % 

Latent F        70 350                              30  1 % 3 % 
Apprenants 
francophones 
potentiels 

 2 116 400     

Nombre total 
d’apprenants 
potentiels 

 9 308 600     
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